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La retraite : un choix de société

2

òIl faut en finir avec la souffrance, lõindignit® et lõexclusion. D®sormais, 

nous mettrons lõhomme ¨ lõabri du besoin. Nous ferons de la retraite non 

plus une antichambre de la mort mais une nouvelle ®tape de la vie.ó 

Extrait du premier discours dõAmbroise Croizat comme ministre du travail



LE SYSTÈME ACTUEL
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Système actuel de retraite

Ordonnance du 19 octobre 
1945  

instaure régime général de retraites

Système par répartition

Les cotisations des travailleurs sont 
immédiatement utilisées pour payer 

les pensions des retraités

Système à prestations 
définis 

Le taux de remplacement (rapport entre 
pension et salaire) est garanti.  

Système redistributif et 
solidaire 

Prise en compte des aléas de 
carrière ou de vie
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Système 
actuel

Lõ©ge de 
départ 

Dans le public : 

Å62 ans pour les sédentaires 

Å60 ans, 57 ans, 52 ans pour les agents 
classés en service actif

Dans le privé : 

ÅAvant 62 ans = départs anticipés

Å62 ans si taux plein 

Å(ex : né.e.s en 1957 = 166 trimestres, 

Åné.e.s en 1973 = 172 trimestres.)

Å67 ans âge automatique du taux plein
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Système actuel

Taux de 

remplacement 

ou salaire de 

remplacement

Système par répartition 

Calcul de la pension

- Pour les fonctionnaires : Calcul sur les 6 derniers mois de 
traitement pour les  fonctionnaires

- Pour le secteur privé :  La pension de base représente 50% du 
salaire moyen des 25 meilleures années + régimes 
complémentaires (AGIRC/ARRCO, fusion en 2019)

2 types de périodes prises en compte pour la retraite

- périodes cotisées : Salaires, prestations familiales ( AVPF)

- périodes assimilées : Maladie, maternité, accident de travail, 
maladie professionnelle, ch¹mage, invalidit®, service militaireé

Le Taux de remplacement global pour une carrière complète 
= 

70 à 75 % 6



Une solidarité partie intégrante du système

Prise en compte des aléas de carrière ou de vie qui conduisent à des périodes 

dõinterruption dõactivit®. 

u P®riodes assimil®es (maternit®, ch¹mage, maladie, invalidit®é) 

u Droits familiaux/pension de réversion

u Départs anticipés

u Minimum de pension

16,3% du montant des retraites de droit direct

sont liés aux solidarités.

93% des retraités ont été concernés par au moins un de ces 

dispositifs
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Un système solidaire



Règle de calcul de la pension - Public

u 75% TIB x coefficient de proratisation

ü TIB = Traitement Indiciaire Brut correspondant ¨ lõ®chelon d®tenu depuis 6 mois

ü Coefficient de proratisation = 

o Les trimestres sont assurés (ceux pour le calcul de la dur®e dõassurance requise 
pour le taux plein), ou liquidables (ceux pris en compte pour le calcul de la 
pension sur la base des services effectués)

o Les fonctionnaires peuvent b®n®ficier dõune retraite additionnelle (RAFP) sur la 
base de cotisations sur leurs primes dans la limite de 20% de leur traitement 
indiciaire (Si la part des primes représentent plus de 20% de leur traitement, pas 
de cotisations sur la partie au -delà).
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nombre de trimestre liquidables

nombre de trimestres requis



Règle de calcul de la pension - Privé

u (50% SAM x coefficient de proratisation) + retraite complémentaire

ü SAM = moyenne des Salaires Annuels Moyens actualisés des 25 meilleures années

ü Coefficient de proratisation = 

ü Retraite complémentaire = AGIRC-ARRCO ou Ircantec le plus souvent. Régimes en 

points

Dans un régime en points, le montant de la retraite dépend du nombre de points 

acquis et de la Valeur de service du point, cõest-à-dire de son taux de conversion.

Å Au 1er novembre 2022 la valeur du point AGIRC ARRCO sera à 1,3498 û.

Å Jusquõau 31 d®cembre 2022, la valeur du point Ircantec est fix®e ¨ 0,51211 û
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nombre de trimestre acquis dans le régime

nombre de trimestres requis



R¯gles dõacquisition des droits retraite

Dans le public

u 1 trimestre acquis par période de 90 

jours de service

u En cas de service non fait (grève 

notamment) d®duction dõ1 jour.

u Le solde des jours inférieur à 90 

chaque année est totalisé sur les 

droits en fin de carrière.

u Distinction entre service assurés et 

services liquidables

Dans le privé

u Pour valider 1 trimestre de retraite, il 

faut avoir gagné au cours de l'année 

l'équivalent de 150 fois le Smic 

horaire minimum . 

u En 2022, ce montant correspond à 

1.585,5 û. Il faut avoir gagn® un 

revenu annuel de 6.342 û pour valider 

4 trimestres dans l'année. Et ce, quel 

que soit le nombre de mois travaillés

u Seul le salaire inférieur au plafond de 

s®curit® sociale (3.428 û mensuel) 

ouvre des droits à retraite de base
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Acquisition de points 

u Nombre de points =

ü Assiette des cotisations =  salaires brut soumis à cotisation

ü Taux de calcul des points = pourcentage appliqu® sur lõassiette des cotisations 

pour calculer les points. On parle aussi de « cotisation créatrice de droits »

ü Prix dõachat = montant de cotisation qui permet dõacqu®rir un point
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Assiette des cotisations x Taux de calcul des points

Prix d'achat dõun point

!

Le taux de calcul ne correspond pas nécessairement au taux de 

cotisation. 

Il peut être appliqué un taux dõappel, et des contributions 

dõ®quilibre (notamment ¨ lõAGIRC-ARRCO où il y a une contribution 

dõ®quilibre technique ðCET- et une contribution dõ®quilibre 

général - CEG).

La cotisation calcul®e sur ces bases nõouvre pas droit ¨ des points.



Les réformes 

paramétriques

=

Une dégradation 

progressive 

Depuis plus de 30 ans, les attaques contre les retraites nõont 
pas arrêté :

u 1987 : Loi Seguin. impose que les pensions de retraites soient 
revaloris®es sur lõinflation et non plus sur lõ®volution du salaire 
moyen.

u 1993 : Réforme Balladur , passage de 37,5 ans  à 40 ans  de durée 
dõassurance pour les salari®s du priv®, passage des 10 aux 25 
meilleures années pour le calcul de la pension.

u 1995 : Réforme Juppé , retrait du projet de « régime universel ». 
Les régimes spéciaux  gardent leurs particularités grâce aux 
mobilisations.

u 2003 : Réforme Fillon : allongement progressif de la durée de 
cotisation jusquõ¨ 41,5 ans. Application de la d®cote et des r¯ges 
du régime général au régime de la fonction publique

u 2010 : Réforme Woerth : repousse lõ©ge l®gal de d®part ¨ la 
retraite de 60 ans ¨ 62 ans, voire 67 ans pour ceux nõayant pas 
atteint les 41,5 annuités

u 2013 : Réforme Hollande : augmentation de la dur®e dõassurance 
jusquõ¨ 43 ans pour la g®n®ration de 1973.
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Une dynamique contenue de la part des

dépenses de retraite dans le PIB
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Le système de retraite serait déficitaire en

moyenne sur les 25 prochaines années
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Les raisons de la dégradation du solde entre 2021 et 2032

u Le solde du système de retraite est excédentaire en 2021 et 2022

u Entre 2021 et 2027 le solde du système de retraite se dégrade sensiblement 

(de 0,0 point de PIB en 2021 à 0,4 point de PIB en 2027 scénario 1,0% et 

convention EPR)

o Part des ressources dans le PIB -0,3 point le PIB (principalement des hypothèses sur 

les rémunérations dans la FPT et FPH cotisants à la CNRACL)

o Part des dépenses de retraite dans le PIB +0,1 point (effet de la différence 

dõ®volution entre les prix ¨ la consommation et les prix du PIB)

u Entre 2027 et 2032 , le solde continuerait à se dégrader (de 0,4 point de PIB 

en 2027 à 0,8 point de PIB en 2032), en particulier pour les régimes de base 

des salari®s du priv® : principalement effet de lõaugmentation de la part des 

dépenses dans le PIB du fait du net ralentissement de la croissance (transition 

du taux de chômage vers sa cible de long terme).
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Des taux de remplacement en baisse par génération
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Montant mensuel brut moyen de la pension de 
droit direct par régime avec carrière complète

Montant Montant Montant

Régime 

Général

1.820û FPE* 2.590û MSA non 

salariés
Agriculteurs

730û

MSA 

Salariés
ouvriers

1.740û Régimes 

spéciaux

2.600û Commerçants

Ex-RSI
1.020û

CNRACL*

(FPT-FPH)

1.880û Professions 

libérales

2.420û Artisans

Ex-RSI

1.030û
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Il faut comparer ce qui est comparable, en qualifications et 

déroulement des carrière chiffres 2016

* Voir effectifs diapo suivante



La répartition des effectifs au 31.12.2019 

par catégorie (% par fonction publique)
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Public ðPrivé : des règles différentes 

pour un résultat similaire
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u En appliquant les règles du privé aux fonctionnaires
« sédentaires » de la génération 1958 , 62 % seraient
gagnants et 32 %seraient pénalisés.

u 6 % des agents verraient leur pension inchangée à +/ -
1%près.

u Globalement, la pension moyenne de la génération 1958
serait peu modifiée (légèrement supérieure de +1,5 %
avec les règles du privé) et il nõyaurait donc pas
dõiniquit®manifeste au niveau global.

Les dossiers de la DREES n°103 - novembre 2022



Public ðPrivé : des règles différentes 

pour un résultat similaire

u Ceux qui y gagneraient sur leur pension sont ceux qui ont une

part importante de primes.

u Lõint®grationdes primes aurait un corollaire : la hausse de

cotisation .

u En moyenne, les fonctionnaires de la génération 1958 auraient

été amenés à acquitter sur leur vie un quart de cotisations

salariales en plus avec les règles du secteur privé ðce qui

réduirait leur salaire net perçu.

u Lôimpactmoyen sur les revenus perçus au cours du cycle de

vie (salaires nets, puis pensions) serait légèrement

négatif (-0,7 %). 21
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La pension moyenne croîtrait toujours plus que 

les prix, mais moins que les revenus dõactivit®
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Un âge de départ à la retraite qui augmenterait du 

fait des réformes passées pour atteindre 64 ans
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Un système solide

Malgré des réformes qui ont dégradé les droits des retraités :

u Lõ®quilibrefinancier du système est assuréà long terme

ü Financement encore à 78%par les cotisations sociales en 2019 (hors effet

crise sanitaire et ensemble du système de retraite)

ü Part des retraites dans le PIB stabilisée à 14%du PIB et baissera à 13%ou

11,3%du PIBen fonction des scénarii du COR(effet réforme)

ü Financement à court terme : équilibre atteint avant crise = pas de

problème

ü Financement à long terme : les ressourcesdisponibles sont très larges car

il y a au moins 72 milliards dõeurosdõexon®rationsde cotisations sociales

u Un taux de pauvreté qui reste bas
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Des choix contraints

u ç ë lõhorizon 2040, le COR mesure quõil faudrait une augmentation de 0,1 ¨ 

0,15 point de cotisation. Donc, si on prend salaire moyen de 3 000 û bruts, ­a 

ferait 2 û de cotisation salari® et 2,50 û c¹t® employeur par mois. Cõest 

beaucoup moins que les variations sur le gaz ou lõ®lectricit®. è

Michael ZEMMOUR économiste

u « Les recommandations du comité de suivi des retraites mentionnées au II de 

l'article L. 114-4 ne peuvent tendre à augmenter au -delà de 28 % la somme 

des taux de cotisation d'assurance vieillesse assises sur les rémunérations ou 

gains pour un salarié non cadre, à carrière ininterrompue, relevant du régime 

général d'assurance vieillesse et d'une institution de retraite complémentaire 

mentionnée à l'article L. 921-4 et dont la rémunération mensuelle est égale 

au salaire moyen du tiers inférieur de la distribution des salaires. »

Art. D114-4-0-14 code de la Sécurité sociale
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741016&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006745509&dateTexte=&categorieLien=cid


La réforme Macron 2022 

Ce quõon saité
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Une baisse tendancielle des rapports démographiques
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/ƘŀƳǇΥ CǊŀƴŎŜ ƘƻǊǎ aŀȅƻǘǘŜ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлмоΣ CǊŀƴŎŜ ŜƴǘƛŝǊŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ нлмпΦ

Source : INSEE, estimations de population (provisoires pour 2019-2021)  et projections de population 2021-2070.



Une révision à la baisse de la population active
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Champ : personnes de 15 ans et plus pour 2021 ; personnes de 15 ans et plus en logement ordinaire pour 2022 (écarts de secondordre en évolution)

Sources: calculs SG-COR à partir de INSEE, projections de population active 2073-2070 de 2017 pour le rapport annuel de 2021 et INSEE, projections 
de population active 2022-2070.



u Réforme qui rentrerait en vigueur dès 
«lõ®t® 2023» E. Macron (3 juin 2022)

u Une réforme paramétrique (qui change 
un ou des paramètres dans le système 
actuel (ex :âge, nombres de trimestres..)

u Report de lõ©ge l®gal de d®part de 62 ¨ 
65 ans. 

u D¯s 2023 lõallongement se fera de 4 mois 
par an jusquõ¨ la g®n®ration de 1969  

u Un minimum de pension de 1100 euros 
pour une carrière complète

u Suppression des régimes spéciaux

u Report des certains départs anticipés de 
60 à 62 ans.

u Revoir les départs anticipés pour  
pénibilité

Génération Age de départ

1961 62 ans et 4 mois

1962 62 ans et 8 mois

1963 63 ans

1964 63 ans et 4 mois

1965 63 ans et 8 mois

1966 64 ans

1967 64 ans et 4 mois

1968 64 ans et 8 mois

1969 65 ans
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Lõ®volution des d®penses de retraite nõest pas 

compatible avec les objectifs du Programme de stabilité
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